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MAIRIE 

DE 

LE DRENNEC 

29860 
 

 

Tél : 02.94.40.40.01 

mairie.le-drennec@orange.fr 

 

 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU MARDI 22 FEVRIER 2022 

N°1/2022 

 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-deux février à vingt heures, les membres du Conseil 

Municipal de la Commune de Le Drennec se sont réunis, en séance publique, à la mairie, salle 

du conseil, sur convocation qui leur a été adressée le seize février deux mil vingt-deux 

conformément à l’article L.2121-10 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 

Nombre de conseillers municipaux présents :      13 

Nombre de votants :                                              19 

 

 

Etaient présents : Monique LOAEC, Michel BROC’H , Jean-Christophe FERELLOC, Serge 

PELLEAU, Joseph PRIGENT, Jean-Luc RANNOU, Christine CORLOSQUET, 

Sandrine LE CORVIC, Olivier LE LANN, Florence JESTIN, Olivier LOAEC, Anne MASON, 

Emmanuel MORVAN. 

 

Absents excusés : Mme Jeannine MILIN qui a donné procuration à M. Michel BROC’H, 

Mme Gwen AUTRET qui a donné procuration à M. Serge PELLEAU, 

M. Yves KERMARREC qui a donné procuration à M. Emmanuel MORVAN.  

Mme Laëtitia PALUT qui a donné procuration à M. Jean-Christophe FERELLOC. 

Mme Marie-Laure ROUGET qui a donné procuration à Mme Christine CORLOSQUET. 

Mme Sandrine ROZEC qui a donné procuration à Mme Monique LOAEC. 

 

Le conseil municipal a désigné, Mme Christine CORLOSQUET, conseillère municipale pour 

secrétaire. 

 

La séance est levée à 22 h 30. 

 

 

N° 001-2022 – Objet : Approbation du PV de la dernière réunion. 

 

Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 8 décembre 2021 est adopté à 

l’unanimité. 

 

 

N° 002-2022-° Objet : - Approbation des comptes de gestion du Trésorier. 

 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2021 et les 

décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail 

des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 

bordereaux de mandats, les comptes de gestion dressés par le trésorier accompagnés des états 

de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des 

restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
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Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 

été prescrit de passer dans ses écritures ; 

Considérant que les opérations sont régulières, 

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 

2° Statuant sur l’exécution des budgets de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Le conseil municipal, à l’unanimité, déclare que les comptes de gestion dressés, pour 

l’exercice 2021, par le trésorier, visés et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni 

observation ni réserve de sa part. 

 

N° 003-2022° - Objet : Les comptes administratifs 2021. 

Les comptes administratifs : 

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. Michel BROC’H, Adjoint au Maire, délibérant 

sur les comptes administratifs de l’exercice 2021 dressés par Mme Monique LOAEC, Maire, après 

s’être fait présenter les budgets primitifs, les budgets supplémentaires et les décisions modificatives 

de l’exercice considéré, 

1° Lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs, lesquels peuvent se 

résumer ainsi : 

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL 

Section de Fonctionnement 

Dépenses  1 003 812,60 € 

Recettes      1 297 392,35 € 

Excédent                          293 579,75 €    

Excédent reporté           367,90 €    

 Résultat de clôture         293 947,65   € (excédent) 

 

Section d’Investissement 

Dépenses        539 838,67 € 

Recettes                547 350,46 € 

Excédent                    7 511,79 € 

Excédent reporté                574 543,46 € 

Résultat de clôture       582 055,25 € (excédent) 

Solde Restes à réaliser       2 608 925,00  € (dépenses) 

                                           1 715 385,00  € (recettes) 

 

 

-  Voté à l’unanimité. 
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Pour information :    Compte annexe pour le Centre Communal d’Action Sociale 

Section de Fonctionnement 

Dépenses 2 408,30 € 

Recettes 6 438,67 € 

Excédent   4 030,37 € 

Excédent reporté               8 724,01 € 

Résultat de clôture         12 754,38 € (excédent). 

 

Section d’Investissement 

Dépenses                                       0,00 € 

Recettes                                         0,00 € 

Excédent                                        0,00 € 

Excédent reporté           80.01 € 

Résultat de clôture                     80.01 € (excédent) 

2° constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

3° reconnaît la sincérité des restes à réaliser, 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

5° Ont signé au registre des délibérations :  

M. Michel BROC’H, Mme Jeannine MILIN (pouvoir à M. Michel BROC’H), M. Jean-

Christophe FERELLOC, Mme Gwen AUTRET (pouvoir à M. Serge PELLEAU), 

M. Serge PELLEAU, M. Joseph PRIGENT, M. Jean-Luc RANNOU, Mme Christine 

CORLOSQUET, M. Yves KERMARREC (pouvoir à M. Emmanuel MORVAN), Mme 

Sandrine LE CORVIC, M. Olivier LE LANN, Mme Florence JESTIN, M. Olivier LOAEC, 

Mme Anne MASON, M. Emmanuel MORVAN, Mme Laëtitia PALUT (pouvoir à M. Jean-

Christophe FERELLOC),  Mme Marie-Laure ROUGET (pouvoir à Mme Christine 

CORLOSQUET, conseillers municipaux. 

 

 

 

N° 004-2022 - Objet : Budget COMMUNE 

  - Affectation définitive des résultats de l’exercice 2021. 

 

Après avoir pris connaissance des résultats du compte administratif 2021 du budget de la 

Commune faisant apparaître : 

Il est proposé au conseil municipal : 
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REPRISE DES RÉSULTATS DE L'EXERCICE 2021 

BUDGET COMMUNE 

  
   

  

RESULTAT DE 

FONCTIONNEMENT 2021  
  

Résultat antérieur reporté (Excédent) 
367,90   

Résultat exercice 2021 (excédent)  
293 579,75   

Résultat de clôture (excédent) 
293 947,65   

     
  

INVESTISSEMENT 
2021   

  

 574 543,46   

Résultat de l'exercice 2021 (Excédent) 
7 511,79 

Résultat de clôture (excédent) 
582 055,25  

Reste à réaliser 
(dépenses)   

2 608 925,00  

Reste à réaliser 
(recettes)   

1 715 385,00   

     
  

Affectation 
définitive/résult.fonction.2021  

273 947,65 

     
  

Reprise au BP 2022   
  

  Excédent fonctionnement reporté (002) 
20 000,00  

  Excédent d'investissement reporté (001) 

                            

582 055,25   

    
  

- d’affecter définitivement la part d’excédent de fonctionnement prévu au budget primitif 2022 soit      
273 947,65 € à la section d’investissement au 1068. 

- de reporter l’excédent d’investissement de clôture de 582 055,25 € à l’article 001 du budget primitif 
2022. 

- de reporter le solde de l’excédent de fonctionnement de 20 000,00 € à l’article 002 du Budget Primitif 
2022. 

► Avis du Conseil :  

POUR CONTRE ABSTENTION 

19 0 0 
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N° 005-2021 – Objet : Approbation de la Convention Territoriale Globale 2022-2026 

 
La Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche qui vise à mettre les ressources de la 

Caf, tant financières que d’ingénierie, au service d’un projet de territoire afin de délivrer une 

offre de services complète, innovante et de qualité aux familles.  

 

Tous les champs d’intervention de la Caf peuvent être mobilisés : petite enfance, enfance, 

jeunesse, parentalité, animation de la vie sociale, accès aux droits, logement, handicap etc... 

 

L’enjeu est de s’extraire des démarches par dispositif pour privilégier une approche transverse 

partant des besoins.  

L’échelle territoriale pertinente de signature d'une "Ctg" est celle qui permet l’analyse la plus 

cohérente des besoins des familles et des réponses à leur apporter. Elle peut donc être 

indépendante des périmètres de compétences de chaque collectivité. A l’aune de l’intérêt des 

familles et des capacités d’action des acteurs locaux, c’est le plus souvent l’intercommunalité 

qui doit être privilégiée.  

 

Le morcellement des compétences n’est pas un frein à une analyse territoriale large dans le 

cadre des Ctg. C’est pourquoi, il est possible de signer une Ctg à l’échelle intercommunale tout 

en conservant des compétences communales sur tout ou partie des services aux familles 

financés. La Ctg, cosignée par les maires concernés, témoigne alors d’une réflexion commune 

des élus à une échelle plus large. 

 

En signant une Ctg, les collectivités locales concernées s’engagent à réfléchir et à co-construire 

le projet social du territoire dans le respect des compétences détenues par chacune d’entre elles. 

 

Contexte local : 

Un travail collectif est engagé depuis 2019 avec le projet éducatif des 13 communes du Pays 

des Abers (diagnostic local réalisé). Par ailleurs, différentes réunions se sont déroulées au cours 

de l'année 2021 pour évoquer les enjeux du nouveau cadre contractuel de la "Ctg". 

 

Méthode de travail : 

 

APPROPRIATION 

DEMARCHE 

04/02/19 Réunion d'informations tout public (présentation 

réforme) 

25/09/20  Gr "Ressources Abers" (Lecture circulaire d'application 

de la Ctg) 

19/11/20 Formation nouveaux élus (annulée/confinement) 

14/01/21 Bureau communautaire (Réforme + attendus Caf) 

16/02/21 Copil PEDT (réforme + attendus Caf+ intervention 

Morlaix communauté) 
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DIAGNOSTIC !: La Ctg se veut adaptable sur un diagnostic continu avec les 

"forces vives" locales : 

Décision : appui sur les ressources existantes et/ou en cours : 

• Diagnostic PEDT des 13 communes (validé en 2020 avec les 

champs petite enfance, enfance, jeunesse et parentalité) 

• Projet du territoire EPCI (en cours au 1er semestre 2021 avec 

accompagnement de l'Adeupa sur les éléments statistiques) 

• Démarches locales d'analyse des besoins sociaux (Plabennec, 

Plouguerneau et Lannilis à partir de septembre 2021).  

ORIENTATIONS  

ET  

PLAN 

D'ACTIONS 

22et 

23/03/21  

Ateliers collectifs (les enjeux dans 5 ans) 

25/05/21 Gr de travail Ctg "(les domaines possibles d'une Ctg) 

04/06/21 Gr "Ressources Abers" (bilan des coordinations) 

28/06/21 Gr de travail Ctg (croisements des démarches : PEDT, 

CLS et CTG) 

09 et 

17/09/21 

RDV Lannilis + Plabennec (bilan des coordinations) 

23/09/21 Gr de travail Ctg (validation des pistes de travail) 

VALIDATION 

POLITIQUE 

12/10/21 RDV EPCI, Plabennec et Lannilis (bilan des 

coordinations et attendus Caf) 

14/10/21 Comité PEDT + commission bloc local (présentation et 

validation des enjeux et de la feuille de route ) 

02/12/21 Bureau communautaire (points clés réforme et les suites 

à donner) 

09/12/21 Délibération CA Caf sur projet de Ctg pour prise d'effet 

au 01/01/2022 

Déc 2021 

ou  

1er trimestre 

2022 

Délibérations des 13 collectivités + EPCI 

Pour fin 

mars 2022 

Signature convention Ctg entre la Caf et les 14 

collectivités 

TRANSFERTS 

DES 

FINANCEMENTS 

1er semestre 

2023 

Bascule des financements "ex Cej" en "bonus territoire 

Ctg" : avec prise d'effet au 01/01/2023 

 

Principes de fonctionnement du projet de Convention territoriale globale : 

• Mobiliser largement autour du projet : élus, professionnels, institutions, associations 

locales, familles du territoire 

• S'appuyer sur les acquis du diagnostic PEDT 0-25 ans élaboré par les 13 communes. 

• Elargir ce projet éducatif enfance-jeunesse à une approche sociale des besoins. 

• Définir des orientations générales : une feuille de route adaptable dans le temps. 

• Donner du sens au projet afin qu'il réponde aux préoccupations/besoins exprimés 

par les populations. 

• Réfléchir sur différentes dimensions en parallèle : communale, bassins de vie, 

intercommunale, Pays de Brest. 

• Installer une organisation concertée et prenant en considération l'identité de chacun. 

• Réaliser des évaluations : des actions, de l'organisation mise place. 
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Les enjeux dégagés : 

(cf : compte rendu de la commission bloc local du 14/10/2021) 

 

Le contenu de la CTG a été élaboré au croisement des démarches : 

- Les ateliers « enjeux de la CTG ». 

- Le projet éducatif de territoire des 13 communes. 

- Le contrat local de santé. 

 

Fusion de ces projets et des enjeux autour de 4 axes thématiques : 

- 1. Accompagnement de toutes les familles. 

- 2. Place et engagement des jeunes. 

- 3. Espace ressource pour les partenaires. 

- 4. Solidarité. 

 

1. Thématique : Accompagnement de toutes les familles 

Sous-thématiques Exemple d’actions 

Définir collectivement la notion de 

« parentalité » 0-25 ans 

Recherche action en pratiques sociales de 

parentalité 

Réaliser des actions en prévention-santé Auprès des parents de jeunes enfants 

Auprès des professionnels de la petite enfance 

Auprès des jeunes 

Mener des actions de soutien à la 

parentalité 

Développer les espaces d’accueil parents-

enfants 

Créer une maison des familles avec un point 

écoute famille 

Améliorer les réponses aux « besoins 

spécifiques » exprimés 

Familles monoparentales 

Horaires spécifiques 

handicap 

Réfléchir autour de la « continuité » des 

services d’accueil 

 

Améliorer l’accès à l’information sur les 

services existants 

 

 

2. Thématique : Place et engagement des jeunes 

Sous-thématiques Exemple d’actions 

Créer et développer une information jeunesse  

Développer une offre de prévention ciblée sur ce 

public 

PAEJ 

Unité mobile (CLS) 

Permanence Planning Familial (CPEF) 

Animer les dispositifs partenariaux Bourse aux initiatives de jeunes (On 

s’lance) 

Projets de départ en vacances (Sac’ados) 

Chantiers éducatifs (ex : argent de poche) 

Réfléchir à un dispositif d’aide aux permis de 

conduire 

 

Mettre en place des actions de prévention en 

milieu festif 

 

Travailler sur la notion large « d’engagement 

des jeunes de la cité » 
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Problématique spécifique des 18-25 ans : 

comment toucher ce public ? les relais 

possibles ? 

 

 

3. Des espaces « ressources » pour les partenaires. 

Sous-thématiques Exemple d’actions 

Favoriser l’interconnaissance et l’émergence 

de nouvelles pratiques de travail 

Organisation des « états généraux » des 0-25 

ans 

Maintenir les réseaux d’échanges 

professionnels 

Développer la logique de travail en réseaux 

(ex : l’accès aux droits, l’inclusion 

numérique) 

Soutenir et pérenniser les services d’accueil 

0-25 ans 

Exemple : petite enfance et accompagnement 

des projets sociaux des EAJE 

Renforcer l’approche qualitative des projets 

et les valoriser 

Créer une newsletter et être présent sur les 

réseaux sociaux 

Organiser des analyses de pratiques et 

formation des acteurs 

Exemple : à destination des professionnels 

jeunesses 

Collaborer sur des problématiques similaires Réfléchir à harmoniser les prises en charge 

BAFA 

Reconnaitre le rôle de la communauté des 

communes aux côtés des communes 

Concernant les champs « social et insertion » 

Pour la création d’espace de dialogue/ 

partage. 

 

4. Solidarité 

Sous-thématiques Exemple d’actions 

Contribuer à la qualité du lien social et 

l’accueil des familles 

 

Faire participer de nouveaux acteurs identifiés 

sur les autres champs de la CTG 

 

Organiser des évènements communs  

Mettre en place un groupe de travail « mobilité 

des personnes et des ressources de « santé-

prévention » 

 

Travailler sur la question des logements 

spécifiques jeunes/ logements mixtes 

 

 

La convention est proposée en annexe ; elle a été validée par la CAF du Finistère en décembre 

2021. 

 

Vu l’avis favorable du comité de pilotage du projet éducatif de territoire 0-25 ans et de la 

commission Bloc Local et Solidarités du 14 octobre 2021. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver les termes de la convention territoriale globale, 

- et d’autoriser Mme le Maire à la signer. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 
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N° 06-2022 – Objet : SDEF - Convention financière : Travaux EP rénovation point 

lumineux - Allée de Glenmor. 

 

Ce point a été retiré de l’ordre du jour pour un complément d’informations à fournir sur le 

dossier. 

 

N° 007-2022 – Objet : Création d’un City Park. 

Par délibération du conseil municipal du 5 octobre 2021, le conseil municipal avait approuvé la 

création du City Park. 

Le dossier de demande de DETR 2022 a été déposé. Afin de compléter ce dossier, il est 

nécessaire d’y intégrer  la réalisation de la plateforme et des imprévus qui se portent à 

17 436,00 €. 

Le plan de financement se définit comme suit :  

Budget prévisionnel HT 

Dépenses Recettes (préciser si obtenues, sollicitées) 

City-Park                                                 32 975,28 € Etat (DETR sollicitée-50%)                      25 205,64 € 
Plateforme                                                  12 436 € Conseil départemental 20%                      10 082,26 € 

Marge pour imprévus                                 5 000 € Conseil régional                                                        non 

 EPCI (fond de concours)                                          non 

 Autres 

 Autofinancement                                      15 123,38 € 

Total                                                        50 411,28 € Total                                                               50 411,28 € 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 d’approuver le nouveau plan de financement ci-dessus. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 008-2022 – Objet : Construction de la salle de sports du Coat : demande de 

subvention au titre du dispositif « Bien vivre partout en Bretagne » 2021. 

 

La commune de Le Drennec a sollicité, par courrier, un accompagnement de la Région pour le projet de 

construction de sa salle sportive dans le cadre du dispositif « Bien vivre partout en Bretagne » 2021. 

Le Président du Conseil Régional a fait savoir à Mme le Maire que le projet pourrait être soutenu à 

hauteur de 100 000 €. 

 

La commune de Le Drennec doit pour cela déposer un dossier de demande de subvention plus précis sur 

le portail des aides de la Région avant le 31 mai 2022. Il sera instruit au regard des conditions énoncées 

dans le règlement d’intervention du dispositif. 
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Il est donc proposé au conseil municipal : 

- d’approuver, à nouveau, le projet de construction de la salle de sports, 

- et d’autoriser Mme le Maire à solliciter une demande de subvention au titre du dispositif 

« Bien vivre partout en Bretagne » 2021 auprès du Conseil Régional. 
 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 009-2022 – Objet : Demande de soutien financier par l’OGEC pour des travaux à 

l’école Saint-Adrien. 

 

A l’annonce du point 009-2022, Mme Anne MASON, M. Emmanuel MORVAN ont quitté la 

séance et n’ont donc pas participé au débat ni au vote.  

 

L’OGEC de l’école Saint-Adrien a adressé à Mme le Maire une demande de soutien financier 

pour des travaux conséquents à réaliser rapidement. 

Ces travaux doivent être engagés dans les meilleurs délais afin de garantir les conditions de 

sécurité dans la cour de l’école.  Ils concernent notamment le mur de soutènement de l’école 

ainsi que la reprise de la cour car des trous sont apparus et le caniveau est également à reprendre.  

La collectivité a reçu une demande détaillée avec le devis pour les actions à mener. L’ensemble 

de la prestation obèrerait considérablement le budget de l’OGEC notamment pour tout autre 

projet à venir. 

 

Sur avis favorable de la commission « Finances, Economie et Services » du 10 février 2022, il 

est proposé au conseil municipal : 

- d’accepter de soutenir financièrement l’OGEC de l’école Saint-Adrien à hauteur de 

35 % du montant TTC du devis plafonné à 5 000 €.  

- et d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif de 2022. 

 

Avis du conseil municipal :   

POUR CONTRE ABSTENTION 

16 0 0 

 

 

N° 010-2022- Objet : Demande de subvention – Association « Bouge ton bourg ». 

 

A l’annonce du point 010-2022, M. Serge PELLEAU, M. Jean-Luc RANNOU, 

M. Olivier  LE LANN, M. Emmanuel MORVAN ont quitté la séance et n’ont donc pas 

participé au débat ni au vote. 

 

L’association « Bouge ton bourg » est une nouvelle association à Le Drennec dont les actions 

et projets sont compatibles avec les orientations municipales dans une logique d’intérêt général 

partagé.  

 

Cette association prévoit dans ses statuts l’organisation et la coordination de manifestations 

communales. 
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Pour permettre la mise en place d’actions immédiates « La fête du bourg » en mai prochain, 

l’association sollicite une subvention exceptionnelle qui permettra de financer en partie 

l’opération. 

 

L’association prévoit une vente de crêpes afin d’assurer une trésorerie suffisante. 

 

Ainsi, sur avis favorable de la commission Finances, Economies et Services du 10 février 2022, 

il est proposé au conseil municipal : 

 

- d’octroyer une subvention à caractère exceptionnel à l’association « Bouge ton Bourg » 

pour son projet d’un montant de 3 500 €. 

- et d’inscrire les crédits nécessaires au budget primitif de 2022. 

 

 

Avis du conseil municipal :  

 

POUR CONTRE ABSTENTION 

13 0 0 

 

 

N° 011-2022 – Objet : Délibération mandatant le CDG29 pour la mise en concurrence 

d’un contrat-groupe d’assurance cybersécurité. 

  Madame le Maire informe l’assemblée : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère (CDG29) a pour 

intention de proposer un contrat-groupe d’assurance cybersécurité aux collectivités territoriales 

et aux établissements publics affiliés et non affiliés du département du Finistère garantissant les 

risques organisationnels, financiers et juridiques liés à ces nouveaux risques.  

Afin de favoriser la mutualisation du risque cyber, les Centres de gestion de la Fonction 

Publique Territoriale du Finistère et des Côtes d’Armor se sont regroupés au sein d’un 

groupement de commande ayant pour objet la mise en concurrence d’un contrat-groupe 

d’assurance cybersécurité. 

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et les établissements publics 

du Finistère et des Côtes d’Armor, à l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police 

d’assurance collective à adhésion facultative ». 

La collectivité de LE DRENNEC soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats 

d’assurances peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le groupement constitué des 

Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes-d’Armor.  

Pour se faire, la collectivité de LE DRENNEC doit donner mandat au Centre de Gestion du 

Finistère par délibération, ce qui permet à la collectivité d‘éviter de conduire sa propre 

consultation d’assurance. 

La consultation portera sur les garanties organisationnelles, financières et juridiques du contrat. 
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Donner mandat n’engage en rien la collectivité, la décision définitive fera l’objet d’une nouvelle 

délibération, après communication des taux et conditions obtenus par le groupement des 

Centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes d’Armor. 

 Il est proposé au conseil municipal, 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale  

Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de Gestion institués par la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 

Territoriale. 

VU le Code de la commande publique, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Assurances, 

VU l’exposé de Mme le Maire, 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la commande publique, 

- de mandater le Centre de gestion du Finistère afin de la représenter dans la procédure 

de mise en concurrence pour le contrat-groupe d’assurance cybersécurité que les 

Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes 

d’Armor vont engager, conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

ET DE PRENDRE ACTE :  

- Que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin 

qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe d’assurance souscrit 

par les Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes 

d’Armor. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

 

N° 012-2022 - Objet : Dénomination de voie. 

 

La normalisation de la dénomination et la numérotation des voies contribuent à la qualité de vie 

des citoyens, en facilitant leur accès aux services à domicile (urgences, secours, service à la 

personne, installation de la fibre optique…), en améliorant la relation des entreprises avec les 

acteurs du territoire et en facilitant pour les administrations et les collectivités territoriales le 

contact de proximité (pour le recensement, l’amélioration de l’organisation du ramassage des 

déchets, la précision de la cartographie de la commune…). 

 

Il est proposé au Conseil municipal de se prononcer sur cette proposition de dénomination :  
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r  
 
 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de nommer la voie : 

 

- Impasse des Jonquilles. 

 

 

N° 0013-2022 – Objet :  Règlement intérieur du cimetière. 

 

Considérant qu’il est indispensable de prescrire toutes les mesures réclamées par la sécurité, la 

salubrité et le maintien du bon ordre ainsi que de la décence dans le cimetière, 

Mme le Maire présente le règlement intérieur du cimetière de Le Drennec ci-annexé et dit que 

le comité du CCAS à approuver le règlement du cimetière. 

Il est proposé au conseil municipal  : 

- d’adopter le règlement du cimetière figurant en annexe, 

- d’autoriser Mme le Maire-Présidente du CCAS à le signer et tout document afférant à 

ce dossier. 

Il est précisé que tout intervenant dans le cimetière sera destinataire du règlement du cimetière 

et devra présenter au préalable une demande auprès de Mme le Maire-Présidente du CCAS pour 

toute intervention. 

 

Avis du conseil municipal : accord à l’unanimité. 

 

  

Rue à dénommer 

Rue du Stade 

Rue des Capucines 
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REGLEMENT DU CIMETIERE 

ESPACES FUNERAIRE ET CINERAIRE 

 

Le Maire de la commune de LE DRENNEC 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2213-7 et 

suivants confiant au Maire la police des funérailles et des lieux de sépultures, 

Vu le Code civil et notamment ses articles 79 à 92, 

Vu le Code pénal et notamment ses articles 225-17 et 225-18, 

 

Considérant qu’il est indispensable de prescrire les mesures nécessaires pour assurer la 

sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques, le maintien du bon ordre et de la décence dans 

le cimetière de LE DRENNEC, 

 

Arrête ainsi qu’il suit, le règlement du cimetière de LE DRENNEC. 

 

TITRE I – SERVICE DU CIMETIERE 

 

Article 1 – Les services administratif et technique de la Mairie sont responsables de la bonne 

tenue et de la gestion du cimetière. Ils désigneront aux opérateurs funéraires les 

emplacements à utiliser. Ils surveilleront les travaux entrepris par les marbriers et contrôleront 

les habilitations nécessaires. 

Article 2 – Le service administratif de la Mairie tiendra un registre sur lequel sera porté pour 

chaque opération d’inhumation ou d’exhumation : 

✓ Le nom, prénom, domicile, date et lieu de décès 

✓ Les numéros de concession et de la tombe 

✓ La nature de l’aménagement de la sépulture et le nombre de places. 

 
L’ensemble de ces opérations sera aussi retranscrit sur support numérique. 

Article 3 – Un plan du cimetière est disponible en Mairie. Les emplacements en terrain 

commun et en terrain concédé seront attribués par le Maire selon le choix des familles. 

Article 4 – En application de l’article L. 2223-3 du C.G.C.T. (Code Général des Collectivités 

Territoriales), auront droit à une sépulture dans le cimetière communal : 

✓ Les personnes décédées sur le territoire de la commune, quel que soit leur domicile 

✓ Les personnes domiciliées dans la commune, quel que soit le lieu de leur décès 

✓ Les personnes non domiciliées dans la commune, possédant une sépulture de famille et 

dans la mesure de place disponible 

✓ Les personnes contribuables sur la commune. 
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Titre II – OPERATIONS FUNERAIRES 

 

Chapitre 1 – Inhumations 

Article 5 – Aucune inhumation ne pourra être effectuée sans une autorisation délivrée par le 

Maire ou l’autorité judiciaire, en application des dispositions des articles R. 2213-31 à R. 2213-

33 du C.G.C.T. Après qu’il ait été procédé aux formalités de déclaration de décès dans les 

délais requis, sur production du certificat du médecin constatant le décès et après obtention 

de l’autorisation d’inhumer délivrée par l’Officier d’état civil avec mention du nom de la 

personne décédée, son domicile, l’heure de son décès et l’heure prévue de son inhumation. 

Article 6. – L’inhumation ne peut avoir lieu qu’après l’expiration d’un délai de 24 heures à 

compter du décès, sauf cas d’urgence, notamment si le décès est survenu à la suite d’une 

maladie contagieuse, épidémique ou si l’urgence est prescrite par un médecin. 

Elle ne peut intervenir, en cas de signes ou indices de mort violente ou si le décès paraît 

résulter d’une maladie suspecte, qu’après l’accomplissement des constatations prescrites par 

la loi. 

L’inhumation ou le dépôt en caveau provisoire se fera donc : 

✓ 24 heures au moins et 6 jours au plus après le décès, lorsque le décès s’est produit en 

France 

✓ 6 jours au plus après l’entrée du corps en France lorsque le décès a eu lieu à l’étranger ou 

dans le territoire d’Outre-mer 
Les dimanches et jours fériés ne sont pas compris dans le calcul des délais. Les dérogations 

aux délais prévus ci-dessus ne peuvent être accordées que par le Préfet qui prescrira toutes 

les dispositions nécessaires. 

Article 7 – Chaque inhumation de corps aura lieu soit en terrain commun, soit en terrain 

concédé et se fera obligatoirement en cercueil. 

L’inhumation en terrain commun se fera uniquement en fosse (pleine terre) et ne pourra 

accueillir qu’un seul cercueil. Une exception demeure pour les corps de plusieurs enfants mort-

nés de la même mère et pour les corps d’un ou plusieurs enfants mort-nés ainsi que leur mère 

décédée. 

Pour toute inhumation en terrain concédé, les déclarants devront produire leur titre de 

concession et justifier de leur qualité de concessionnaire ou d’ayant droit. L’inhumation pourra 

se faire soit en fosse (pleine terre), soit en caveau. 

Article 8 – Les inhumations pourront être en franche terre ou en caveau : 

➢ En franche terre, elles donneront droit au maximum, à la superposition de 2 cercueils. Les 

dimensions des fosses et les tarifs sont consultables en Mairie. Chaque sépulture devra 

comporter au minimum un tumulus de terre. 

➢ En caveau, elles donneront droit au maximum à 2 cases superposées pour 2m² (doublé 

pour 4m²) 
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Article 9 – L’inhumation d’une urne cinéraire pourra se faire soit dans une fosse, soit dans un 

caveau. Le scellement d’une urne cinéraire sur un monument funéraire ne sera autorisé que 

pour les urnes en granit. 

Article 10 – Les opérations de creusement des fosses, d’inhumation, d’exhumation, de ré-

inhumation et de transport de corps n’étant pas assurées en régie municipale, elles restent à 

la charge des familles qui rémunèrent directement les prestataires de service préalablement 

choisis par elles. 

Article 11 – Le creusement des fosses pourra être effectué au moyen d’engins spécialement 

adaptés à ce genre de travail. Aucun travail de creusement ou comblement de fosse ne sera 

exécuté par les fossoyeurs à proximité d’un convoi et le chantier sera laissé décent avant 

l’arrivée des familles. 

Article 12 – Les ossements et les débris de cercueils provenant des creusements devront être 

recueillis avec soins, sans qu’il ne subsiste de traces autour des tombes. 

Article 13. – Si la famille organise un cortège funèbre du domicile au lieu de culte et de celui-

ci au cimetière, elle doit en référer à l’autorité municipale qui fixe les conditions dans lesquelles 

il doit avoir lieu, compte tenu de l’itinéraire et de l’heure prévus. 

 

Chapitre 2 – Exhumations 

Article 14 – Les exhumations ne pourront être effectuées que sur ordre de l’Autorité 

Municipale, de l’Autorité Judiciaire ou être autorisées par le Tribunal d’Instance. 

Article 15 – La demande doit être faite par le plus proche parent du ou des défunts auprès du 

service administratif de la Mairie avec les pièces justificatives nécessaires. C’est le Maire du 

lieu d’exhumation qui en délivrera l’autorisation. Si le demandeur n’est pas titulaire de la 

sépulture, il lui faudra obtenir l’accord du titulaire, voire de l’ensemble des indivisaires de la 

sépulture. 

Article 16 – Aucun délai à respecter n’est imposé quant à l’exhumation d’un corps. Cependant, 

si la personne décédée était atteinte d’une maladie contagieuse, l’exhumation ne sera 

autorisée qu’après un délai d’un an à compter de la date de décès. 

Article 17 – L’exhumation de corps inhumés en terrain commun n’est autorisée que si la ré-

inhumation a lieu dans un emplacement concédé, ou à destination de l’ossuaire en cas de 

reprise, ou hors commune. 

Un corps exhumé d’un emplacement concédé ne pourra pas être ré-inhumé en terrain 

commun. 

Article 18 – Les exhumations devront être effectuées avant 9h ou après 18h. Elles ne seront 

pas autorisées pendant une période de 8 jours avant et après les fêtes des Rameaux et de la 

Toussaint, sauf si elles font suite à un décès. 

Article 19 – Les exhumations devront être effectuées en présence d’un parent ou d’une 

personne mandatée par la famille. En cas d’absence de ce représentant, l’opération serait 

annulée. 

Article 20 – Toutes les exhumations autorisées par le Maire auront lieu en présence d’un 

fonctionnaire de Police ou d’un élu habilité. Ce dernier veillera à ce que les opérations 

s’accomplissent avec décence et conformément aux mesures d’hygiène prévues par les 
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dispositions réglementaires en vigueur. Si le corps est destiné à être ré-inhumé dans le même 

cimetière, il assistera à la ré-inhumation qui devra se faire immédiatement. 

Article 21 – Si au moment de l’exhumation, le cercueil est trouvé en bon état de conservation, 

il ne peut être ouvert que s’il s’est écoulé 5 ans depuis le décès. 

Article 22 – Les exhumations en vue d’une réduction ou d’une réunion de corps ne seront 

autorisées qu’à l’issue d’un délai de 15 ans à compter de la date d’inhumation. Ces opérations 

seront effectuées de préférence lors d’une nouvelle inhumation et seront soumises aux règles 

relatives aux exhumations. 

Article 23 – La sortie d’une urne d’une concession funéraire sera soumise à une demande 

d’exhumation. 

 

Titre III – CONCESSIONS 

 

Chapitre 1 – Dispositions générales 

Article 24 – Des terrains pourront être concédés dans le cimetière pour y établir des 

sépultures. La concession funéraire peut se définir comme un contrat portant occupation du 

domaine public. En aucun cas, elle ne peut être assimilée à un véritable droit de propriété. La 

concession funéraire constitue un droit de bail avec affectation spéciale et demeure hors du 

commerce. 

Article 25 – Les différents types de concessions sont :  

Individuelle : réservée à la personne pour laquelle elle a été acquise 
Collective : réservée aux personnes désignées dans l'acte de concession (liste nominative) 
Familiale : réservée à son titulaire initial et aux membres de sa famille : conjoint, ascendants 
(parents et grands-parents), descendants (enfants, petits-enfants…), ainsi que leurs conjoints 
et  alliés. 
 
Article 26 – Durée des concessions accordées :  

15 - 30 - 50 ans, pour les sépultures destinées à recevoir l’inhumation de corps 
10 et 15 ans pour les cavurnes et columbarium. 
 
Article 27 – Chaque concession est octroyée à la personne ayant fait la demande en Mairie 
et à jour de ses règlements. Au décès du concessionnaire, la règle de la succession s’applique 
automatiquement aux héritiers. Un accord écrit des héritiers est obligatoire pour le 
renouvellement de la concession par un membre de la famille. 
 

Chapitre 2 – Acquisition 

Article 28 – Les concessions sont attribuées par un arrêté du Maire. L’attribution d’une 

concession est subordonnée au règlement de son prix, lequel est fixé par délibération du 

conseil municipal. 

Le concessionnaire s’engage à assurer pendant toute la durée de la concession, le bon 

entretien de la sépulture et la solidité du monument et du caveau qu’il pourrait y faire construire 

afin que cela ne nuise ni à la décence du cimetière, ni à la sécurité des personnes et des biens. 
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Article 29 – L’acquisition d’une concession avant décès, pourra s’effectuer, sous réserve 

d’installation d’un monument funéraire, respectant les articles précités. 

 

Chapitre 3 – Renouvellement 

Article 30 – Les concessions seront renouvelables indéfiniment. À l’échéance de la 

concession, les familles  pourront procéder à son renouvellement, moyennant le versement 

du tarif en vigueur au moment de la demande de renouvellement. Le nouvel acte partira du 

jour de l’expiration de la précédente concession. 

Article 31 – En cas de non renouvellement et passé le délai de 2 années suivant l’expiration 

de la concession, la commune pourra reprendre le terrain préalablement concédé. Elle 

procédera à ses frais à l’exhumation du ou des corps inhumés et à leur ré-inhumation à 

destination de l’ossuaire. 

La commune informera le concessionnaire ou à défaut ses ayants droits, de la reprise de la 

tombe, en apposant une plaquette sur la sépulture ou en adressant un courrier à la famille, si 

elle a connaissance de ses coordonnées. 

Article 32 – Un concessionnaire ne peut rétrocéder à titre onéreux à la commune une 

concession. Il pourra toutefois abandonner son droit à ladite concession (tout paiement 

antérieur restant acquis pour la commune). Toutefois ce terrain devra être laissé libre de corps 

et de construction. 

 

Titre IV – ESPACE FUNERAIRE 

 

Article 33 – Chaque marbrier sera tenu d’effectuer une déclaration d’intention de travaux. 

Cette déclaration précisera : 

✓ L’emplacement et/ou le numéro de la sépulture concernée, 

✓ La nature exacte du travail à effectuer, 

✓ La date à laquelle le travail sera exécuté, 

✓ Le nom et l’adresse du marbrier intervenant, 

✓ Le n° et la date de délivrance de l’habilitation. 
 

Chapitre 1 – Aménagement des caveaux 

Article 34 – La construction de caveaux devra satisfaire aux conditions (dimensions et tarifs) 

consultables en Mairie. La pose de caveaux « en élévation » (au-dessus du sol) sera interdite. 

Article 35 – Lors du creusement pour la pose du caveau, un balisage de protection sera mis 

en place par l’opérateur, afin de sécuriser le périmètre d’intervention. 

Article 36 – Il est interdit, pour faciliter l’exécution des travaux, de déplacer ou d’enlever les 

signes funéraires existants aux abords des constructions, sauf autorisation des familles 

intéressées ou à défaut, agrément de l’Autorité Municipale. 
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Article 37 – L’entrepreneur sera tenu de faire enlever aussitôt après l’achèvement du travail, 

la terre, le gravier ou les débris de pierres provenant des travaux qu’il vient d’exécuter. Il devra 

nettoyer soigneusement les abords du monument et éventuellement réparer tout dommage ou 

dégradation qu’il aurait pu causer. 

Article 38 – L’ouverture des caveaux sera effectuée au moins 8 heures avant l’inhumation au 

cas où un travail de maçonnerie serait jugé nécessaire et afin qu’il puisse être exécuté en 

temps utile. 

 

Chapitre 2 – Caractéristiques des monuments funéraires 

Article 39 – Conformément à l’article L. 2223-12 du C.G.C.T., tout particulier peut, sans 

autorisation et sans payer de redevance, faire placer sur la tombe d’un parent ou d’un ami, 

une pierre sépulcrale ou tout autre signe distinctif de sépulture. 

Article 40 – Conformément à l’article L. 2223-12-1 du C.G.C.T., le Maire peut fixer les 

dimensions maximales des monuments érigés sur les fosses. La hauteur maximale sera fixée 

à 1,60 m, assise et soubassement compris. Les sépultures aménagées seront distantes sur 

les côtés par un espace inter-tombes de 0,40 m. 

Article 41 – Les monuments et autres signes de sépulture ne pourront être placés qu’avec 

l’accord de la Mairie qui indiquera l’alignement et les niveaux à respecter. 

Toute construction additionnelle (jardinière, bac …) reconnue gênante et empiétant sur les 

espaces inter-tombes (appartenant au domaine public communal) est strictement interdite. 

Article 42 – La pose ou la réfection d’un monument se fera de manière à ce qu’il ne puisse 

subsister aucune trace de travaux. Le nettoyage des matériaux et outils ne devra pas obstruer 

les avaloirs et le réseau pluvial. La durée des travaux ne devra pas excéder 8 jours. 

Tout dépôt de monuments funéraires, de pierres, de matériaux ou outils divers est interdit sur 

les pelouses et sur les sépultures voisines. 

En cas d’inhumation, le dépôt des monuments est toléré dans les petites allées secondaires 

pendant une durée limitée à 8 jours maximum. 

En tout état de cause, le passage des convois mortuaires et des véhicules d’entretien devra 

rester libre. 

 

Chapitre 3 – Ornementation et entretien des sépultures 

Article 43 – En application de l’article R. 2223-8 du C.G.C.T., aucune épitaphe ne pourra être 

placée ou gravée sur une tombe ou sur un monument sans l’approbation du service 

administratif de la Mairie à qui le libellé des inscriptions devra être soumis. 

Article 44 - Les tombes et monuments funéraires devront être entretenus par les familles en 

bon état de conservation et de solidité. Toute pierre tombale brisée devra être remise en état 

dans les plus brefs délais. Dans le cas contraire, l’Autorité Municipale se chargera d’effectuer 

les travaux aux frais du concessionnaire et ou de la famille. 

Les plantations ne devront pas dépasser les limites de la sépulture, l’Autorité Municipale se 

réserve le droit de faire couper sur les tombes, les herbes non tondues et les plantations mal 

entretenues et éventuellement d’élaguer les arbres ou arbustes qui borderaient les limites de 
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la sépulture. Elle pourra de même faire abattre les arbres ou arbustes morts, dangereux ou 

gênants qui n’auraient pas été enlevés par les familles et ce, sans mise en demeure préalable 

et à leurs frais. 

Article 45 – Conformément à l’article L. 2213-24 du C.G.C.T, le Maire pourra prescrire la 

réparation ou la démolition des édifices ou monuments funéraires menaçant ruine dans les 

conditions prévues aux articles L. 511-1 à L. 511-4-1 du code de la construction et de 

l’habilitation. 

Article 46 – Les dégradations qui pourraient être occasionnées aux allées devront être 

réparées par les soins et aux frais des personnes responsables. Faute de quoi, les travaux 

nécessaires seront commandés par la Mairie, aux frais des familles après les en avoir 

informées. 

 

Chapitre 4 – Caveau provisoire et ossuaire 

Article 47 – Le cimetière dispose d’un caveau provisoire pouvant recevoir temporairement un 

cercueil destiné par la suite à être inhumé dans une sépulture non encore aménagée, ou qui 

doit être transporté hors commune, ou encore celui dont le dépôt serait ordonné par 

l’administration. 

Le reliquaire contenant les restes de corps exhumés sera déposé en caveau provisoire 

pendant la durée nécessaire à la réalisation de travaux sur l’emplacement (ex. aménagement 

de caveau). 

Article 48 – Le cercueil hermétique sera obligatoire si la durée de dépôt en caveau provisoire 

doit excéder six jours ou si le défunt était atteint au moment du décès d’une maladie 

contagieuse nécessitant la mise en cercueil immédiate. 

Article 49 – Au cas où des émanations se feraient sentir par suite à la détérioration d’un 

cercueil hermétique, le Maire, par mesure d’hygiène et de police, pourrait prescrire 

l’inhumation en terrain commun aux frais de la famille, après que celle-ci ait été prévenue. 

Article 50 – Le cimetière dispose d’un ossuaire commun et perpétuel destiné à recevoir les 

restes des corps exhumés en provenance d’emplacements dont les concessions sont échues 

ou non renouvelées ou bien encore dont les tombes ont fait l’objet d’une procédure de reprise 

après constat d’abandon. 

 

Titre V – LE SITE CINERAIRE 

 

Le site cinéraire de LE DRENNEC se compose d’un columbarium, de cavurnes et d’un jardin 

du souvenir. 

Article 51 – Le régime juridique des contrats sera celui applicable aux concessions funéraires. 

Article 52 – Les concessions de cavurnes et cases de columbarium sont accordées pour une 

durée de 10 ou 15 ans à partir de l'utilisation de la cavurne ou case, pas de vente anticipée. 

Les tarifs sont fixés par le conseil municipal. Cette somme doit être versée en une seule fois 

au moment de la souscription. Ces concessions seront renouvelables au prix du tarif en 

vigueur au moment du renouvellement. 
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Article 53 – Chaque cavurne ou case de columbarium peut accueillir deux urnes, voire plus, 

selon la taille des urnes. 

Article 54 – Il est interdit de sceller une urne sur une cavurne ou case de columbarium. 

 

Chapitre 1 – Le columbarium 

Article 55 – Le columbarium est un ouvrage public communal dont l’entretien incombe à la 

Commune. Il  contient des emplacements dénommés « cases » dont les dimensions sont 

consultables en Mairie et destinés à y recevoir une ou plusieurs urnes pour une durée de 10 

ou 15 ans, moyennant le versement d’un prix fixé par le conseil municipal. 

Article 56 – Dans le cas de non renouvellement de concession par la famille, si celle-ci ne 

souhaite pas reprendre l’urne ou les urnes situées, l’Autorité Municipale pourra retirer l’urne 

ou les urnes et procéder à la dispersion des cendres dans le jardin du souvenir. 

Article 57 – Le dépôt et le retrait d’une urne, d’une case de columbarium sont soumis à 

autorisation délivrée par l’Autorité Municipale. L’opération de retrait d’urne se fera 

obligatoirement en présence de l’autorité déléguée. L’ensemble de ces opérations sera 

mentionné dans le registre. 

Article 58 – La pose et le démontage des plaques de fermeture des cases de columbarium, 

ainsi que les opérations de dépôt et de retrait d’urne seront exclusivement réalisés par un 

opérateur préalablement désigné par la famille et les frais y afférant demeureront à la charge 

de celle-ci. 

Article 59 – Les portes des cases devront demeurer en bon état de conservation et de solidité. 

Tout monument ou plaque brisée devra être remis en état dans les plus brefs délais, par les 

concessionnaires. 

Article 60 – Les familles auront la possibilité de faire graver les plaques de fermeture des 

cases de columbarium. La gravure pourra comporter les nom, prénom, dates de naissance et 

de décès du défunt, ainsi qu’un motif tel que : fleur, colombe… 

Article 61 – Aucune fleur ou autre plantation et aucun dépôt d’articles funéraires (plaques, 

vases …) ne sera admis aux alentours du columbarium mais accepté sur ou au pied de la 

case privée. 

Un dépôt de fleurs sera toutefois autorisé aux abords du columbarium le jour de la sépulture 

et dans les jours suivant le dépôt de l’urne. Les fleurs devront ensuite être retirées. A défaut, 

un agent du service technique procédera à leur retrait. 

 

Chapitre 2 – Les cavurnes 

Article 62 - Les familles peuvent déposer des urnes dans chaque cavurne. Pour la plaque 

recouvrant la cavurne, les dimensions devront être de 0,60 m sur 0,60 m (plaque d’origine ou 

autre). Une stèle peut y être ajoutée d’une hauteur maximale de 0,90 m. Le travail devant être 

effectué par des entreprises spécialisées (frais d’ouverture et fermeture de la cavurne, étant à 

la charge du pétitionnaire). 

Article 63 - Les cavurnes ne peuvent être ouvertes que par une entreprise de pompes 

funèbres agréée. Aucun dépôt d'urne à l'intérieur d'une cavurne ne peut être effectué sans 

autorisation spéciale écrite et délivrée par le Maire. Le demandeur doit lors du dépôt de l'urne 
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déclarer son identité, celle de la personne incinérée, faire accompagner d'une attestation 

d'incinération et présenter un titre ou attestation de concession. 

Article 64 – En cas de décès du concessionnaire l'accord d'un ayant droit sera nécessaire. 

Les cavurnes devenues libres avant l'expiration de la durée de la concession peuvent faire 

l'objet d'un abandon au profit de la commune sans remboursement.  

 

Chapitre 3 – Le Jardin du Souvenir 

Article 65 – Dans le cimetière est aménagé un espace destiné à la dispersion des cendres 

dénommé «jardin du souvenir». La dispersion des cendres est autorisée uniquement dans ce 

lieu spécialement affecté à cet effet (tarifs consultables en Mairie pour la dispersion seule ou 

avec plaque). L’ensemble de ces opérations sera mentionné sur un registre. 

Article 66 – La dispersion des cendres sera autorisée pour les personnes disposant du droit 

à l’inhumation dans le cimetière communal en application de l’article L. 2223-3 du Code 

général des collectivités territoriales. 

Article 67 – Chaque dispersion devra faire l’objet d’une demande préalable et l’Autorité 

Municipale en délivrera l’autorisation. Cette demande se fera par la personne ayant qualité 

pour pourvoir aux funérailles. Le jour et l’heure de l’opération seront définis avec cette 

personne. 

Article 68 – L’opération de dispersion pourra être faite soit par un membre de la famille, soit 

par un opérateur funéraire préalablement choisi par la famille. Les cendres seront dispersées 

dans leur totalité dans un aménagement de galets et cette opération se fera en présence de 

l’Autorité déléguée. 

Article 69 – Pour les familles qui le souhaitent, une plaque installée sur le support de mémoire 

sera gravée selon un type de gravure défini par la Commune. Cette plaque, ainsi que le 

support fournis par la Commune, comprendra uniquement les nom, prénom, années de 

naissance et de décès du défunt.  

Article 70 – Aucun dépôt d’articles funéraires ne sera autorisé sur l’espace du jardin du 

souvenir ainsi qu’aux abords du site. 

Article 71 – Un dépôt de fleurs sera autorisé le jour de la dispersion des cendres. 

Dans un souci de bon entretien du jardin du souvenir, les fleurs fanées devront être retirées 

dans les meilleurs délais. A défaut, un agent des services techniques procédera à leur retrait. 

 

Titre VI – POLICE DES CIMETIERES 

 

Article 72 – Le Maire dans le cadre de ses pouvoirs de police, assure la police des funérailles 

et du cimetière. Sont soumis au pouvoir de police du Maire : le mode de transport des 

personnes décédées, le maintien de l’ordre et de la décence dans le cimetière, les inhumations 

et les exhumations, sans qu’il ne soit permis d’établir des distinctions ou des prescriptions 

particulières en raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont 

accompagné la mort. 

 



023 
 

__________________________________________________________________________________________ 

Le Drennec - Séance du conseil municipal du mardi 22 février 2022 

Article 73 – Les personnes admises dans le cimetière, ainsi que les ouvriers y travaillant qui 

ne s’y comporteraient pas avec toute la décence et le respect dus à la mémoire des défunts 

ou qui enfreindraient les dispositions du présent règlement, seront expulsés par les agents 

assermentés de la Mairie sans préjudice des poursuites de droit. 

Article 74 – L’entrée du cimetière sera interdite aux personnes en état d’ivresse, aux 

marchands ambulants et aux enfants non accompagnés et à toutes les personnes ne 

respectant pas le lieu de recueillement. Il sera également interdit de fumer dans l’enceinte du 

cimetière. 

Article 75 – Aucun animal susceptible de troubler la tranquillité des lieux et de souiller les 

espaces ne sera admis dans le cimetière, même les chiens tenus en laisse. 

Article 76 – L’entrée des bicyclettes, vélomoteurs, voitures et autres véhicules en tous genres, 

sera interdite. Il y a cependant exception pour : 

✓ Les véhicules utilisés par les services municipaux, 

✓ Les véhicules accompagnant des personnes à mobilité réduite, 

✓ Les camions appartenant aux opérateurs funéraires ou services techniques 

Ces moyens de transport pourront circuler seulement dans les grandes allées, exception faite 

pour les services municipaux chargés de l’entretien du cimetière. Ils ne devront gêner en aucun 

cas les convois funéraires. 

En cas de dégâts causés aux allées ou plantations par ces véhicules, le remboursement du 

montant des réparations nécessaires sera dû par les responsables. 

Article 77 – Les détritus provenant de l’entretien des tombes et enlevés par les familles seront 

déposés dans les containers placés dans le cimetière, en prenant soin de respecter les 

consignes de tri (végétal et pot séparés). 

Les entrepreneurs s’abstiendront d’utiliser ces emplacements pour y déposer leurs matériaux 

et détritus. Ils devront les transporter à l’extérieur vers une déchetterie. 

Article 78 – La commune s’est engagée dans une démarche d’amélioration de ses pratiques 

de désherbage avec pour objectif zéro phyto. En conséquence, l’entretien des concessions ne 

pourra se faire qu’avec des produits sans pesticide et respectueux de l’environnement. 

Article 79 – Il est interdit, sous peine de poursuites, de pénétrer dans le cimetière autrement 

que par les entrées régulières, de s’écarter des allées, de monter sur les tombeaux, d’enlever 

ou de déplacer les objets posés sur les tombes, de toucher aux plantes, aux fleurs, de couper 

ou de casser des branches, enfin de porter atteinte aux monuments, terrains et plantations qui 

en dépendent. 

Article 80 – Les contraventions ou délits commis dans le cimetière seront constatés par 

procès-verbal dressé par l’Autorité Municipale et les responsables seront poursuivis 

conformément aux lois. 

Article 81 – Les robinets d’eau restent uniquement à la disposition des concessionnaires et 

marbriers.                 _____________________________________________ 

Le secrétariat de la Mairie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera tenu à la 

disposition des administrés à la Mairie. 

Règlement adopté en réunion du Conseil Municipal du 22 février 2022. 

          Le Maire, 
 Monique LOAEC.  
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MAIRIE 

LE DRENNEC 
29860 

 

 
 

Tél : 02.94.40.40.01 

mairie.le-drennec@orange.fr 

Section 1.01  

Section 1.02 ANNEXE - Année 
2022 

__________________ 
 

Section 1.03  

SECTION 1.04 TARIFS CONCESSIONS 
Les familles intéressées par une concession dans le cimetière communal peuvent 

opter pour une durée de concession de 15 ans, 30 ans ou 50 ans, soit :  

• dans un caveau 

• soit en pleine terre 

 

Les tarifs pour une concession de 2 m² (2 places) sont fixés à : 

◆   45,00 € pour une durée de 15 ans 

◆   85,00 € pour une durée de 30 ans 

◆ 120,00 € pour une durée de 50 ans 

 

Pour une concession de 4 m² (4 places), ces tarifs sont doublés 

◆   90,00 € pour une durée de 15 ans 

◆ 170,00 € pour une durée de 30 ans 

◆ 240,00 € pour une durée de 50 ans 

 

Les concessions de columbarium et des cavurnes sont proposées pour une durée de 

10 ou 15 ans. Les tarifs sont fixés à : 

◆ 640,00 € pour une durée de 10 ans 

◆ 895,00 € pour une durée de 15 ans 

 

Pour une dispersion de cendres au Jardin du souvenir, les tarifs sont : 
• dispersion seule  30 € 

• avec plaque (pour 15 ans)  100 € 
 

SECTION 1.05 ACHAT DE CAVEAUX 
 
La commune a réalisé par avance des caveaux qu'elle peut ainsi proposer aux 

familles. 

Le tarif d'un caveau simple 2 places est fixé à : 1100€. 

Pour un caveau double 4 places : 2200 €. 

 

Les prix seront revus annuellement  
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Section 1.06 LES CONCESSIONS CINÉRAIRES 

 

Les cavurnes 

Une cavurne est un caveau spécialement dédié 

à l’accueil des urnes contenant les cendres des 

défunts. Elle est refermée par une dalle en 

béton sur laquelle on peut apposer un 

monument funéraire, des fleurs ou tout autre 

objet rappelant le défunt. Deux urnes, voire 

plus (selon la taille des urnes), peuvent être 

déposées dans la cavurne. 

 

Le columbarium 

Le columbarium est un monument cinéraire 

destiné au dépôt des urnes après une 

crémation. Une case de columbarium peut 

contenir deux urnes, voire plus (selon la taille 

des urnes). Le columbarium étant un espace 

commun, le dépôt de fleurs est toléré 

uniquement le jour de l’inhumation sur les 

parties communes mais accepté de façon 

permanente sur ou au pied de la case privée.  
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Le jardin du souvenir 

Un jardin du souvenir est un lieu de recueillement 

doté d’un puits de dispersion collectif de cendres. 

L’apposition d’une plaque commémorative est 

possible sur la stèle prévue à cet effet. Ces plaques 

sont fournies par la commune au tarif en vigueur. 

Le dépôt de fleurs est toléré uniquement le jour 

de la dispersion. 

  

 

 

 

 

 

N° 014-2022 – Objet : Rapport des commissions. 

Commission Bâtiments du 31/01/2022 

AUTOLAVEUSE : 

Aujourd’hui, l’autolaveuse actuelle présente plusieurs signes de fatigue (tenue de la batterie, 

raclette de sol défectueuse,  ….). Lors de la dernière commission, nous avons validé le 

remplacement de celle-ci. 

Aujourd’hui, nous avons reçu des offres de prix de la part de 5 fournisseurs (LV Mat, Gama 

29, Le Goff Confort, LMC Net et Hygiène 29). Ces différents fournisseurs nous ont remis une 

offre pour une autolaveuse pour la nouvelle salle sportive et une autolaveuse facilement 

transportable pour réaliser le nettoyage de toutes les autres salles de la commune.  

 Autolaveuse salle sportive Autolaveuse autres salles 

LV Mat 4 500.00 € 2268.00 € 

Gama 29 5 706.61 € 2 175.35 € 

Le Goff confort 5 015.26 € 4 510.58 € 

LMC Net 5 700.00 € 3 540.00 € 

Hygiène 29 5 807.24 € 2 220.00 € 
 

Avis de la commission : 

Gama 29 : Demander si une machine de taille supérieure existe. Convier la société à 

effectuer une démonstration des deux machines. 

Hygiène 29 : A convoquer pour présenter les machines. 
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CITERNE GAZ : 

La nouvelle salle sportive sera équipée d’une chaudière gaz pour la production d’eau chaude 

et pour le chauffage. Nous avons reçu deux fournisseurs de gaz. 

 Primagaz Antargaz 

Prix TTC à la tonne 

(Option biopropane) 

1 068.00 € 

1 248.00 € 

1 104.36 € 

- 

Blocage du prix 24 mois à la signature 19/12/2023 

Variation de prix +/- 5% deux fois/an Variable suivant barème 

Durée du contrat 5 ans 5 ans 
  

Avis de la commission : 

Se rapprocher de la CCPA pour voir les conditions d’utilisation auprès des deux 

fournisseurs. 

Si aucun retour négatif sur le fournisseur préférer Primagaz 

 
Bâtiment Landuré : 

Ces derniers jours, l’entreprise Claudi a réalisé le nettoyage des façades du bâtiment Landuré 

pour un montant de 1 800.00 € TTC. Lors de ce nettoyage, le produit employé a blanchi la 

toiture au niveau des deux carrés de cheminée.  

Nous ne pouvons pas laisser ces traces blanches sur la toiture. Quelle position devons-nous tenir 

envers l’entreprise ? Lui demandé de peindre le toit, faire une déclaration auprès de son 

assurance, faire une retenue sur le montant de sa facture,  ….. 

Ce nettoyage a également révélé que les peintures de façades doivent être refaites. Plusieurs 

endroits des façades sont dépourvus de peinture. Une consultation auprès de plusieurs 

entreprises sera effectuée pour un nouveau ravalement au coloris identique à l’existant. 

Avis de la commission : 

Autoriser le paiement de la facture Claudi. Consulter des entreprises pour le ravalement des 

façades et toiture. 

 

Salle de sport : 

Les travaux de la salle de sport se déroulent correctement. La pose de la charpente est prévue 

à partir de début mars (comme prévu sur le planning). 

Plan des coloris façades. 

 

Questions diverses : 

- Embauche d’un coordinateur service technique. 

- Création du local pour le VSD (Vélo Sport Drennecois) dans le pignon de l’atelier. 

- Travaux sur l’église. 

 

Commission FINANCES du 10 février 2022 

1/ Le traitement des subventions sollicitées 

Il est rappelé que, conformément au décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016, 

la commune pourra solliciter, en appui d’une demande de subvention formalisée par 

l’association demanderesse (document-joint), les pièces suivantes : statuts de l’association, 

composition des instances statutaires, comptes du dernier exercice, budget prévisionnel, 

compte-rendu d’activité détaillé pour l’année écoulée et rapport d’activité, plan de 

financement, objet de la demande de subvention… 
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Le conseil municipal est souverain pour attribuer des subventions au tissu associatif local et 

les subventions ne constituent en aucune manière un droit, la collectivité locale les accordant 

(ou les refusant) à sa discrétion. De même, il n’y a aucune obligation pour la commune de 

reconduction d’une subvention. 

L’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget. 

 

Avis Commission : Favorable en cas de demande de subvention exceptionnelle. 

 

Cas du Foyer Rural : celui-ci regroupe 11 associations réunissant 620 membres ou licenciés. 

Il reçoit annuellement une subvention conséquente (9073 € en 2021) qui est ensuite répartie 

aux associations adhérentes en fonction du nombre de membres ou de licenciés. Il lui sera 

désormais demandé de formaliser la demande de subvention. 

 
2/ La demande de la nouvelle association « Bouge ton Bourg », nouveau comité 

d’animation 

Cette nouvelle association dont la création figure dans le programme de notre mandature a 

pour objectif l’organisation et la coordination de manifestations communales. Son intérêt 

public local est avéré. Elle sollicite pour permettre la mise en place d’actions immédiates (la 

fête du bourg en mai prochain) une subvention exceptionnelle de 3500 € qui permettra de 

financer en partie cette opération. Afin d’assurer une trésorerie suffisante, le nouveau comité 

fort de 30 bénévoles prévoit une vente de crêpes dans les prochaines semaines. 

L’attribution budgétaire du poste 6232 du Chapitre Charges à caractère général « Fêtes et 

Cérémonies » d’un montant de 6000 € serait alors reconsidérée. 

Avis Commission : Avis favorable. 

 
3/ La demande du pharmacien 

La SELARL ZEBRA 3 sollicite une prolongation de la remise gracieuse déjà accordée en 

2021 (7 mois x 230 €) et demande que le loyer, actuellement de 1140 € ttc soit ramené à 850 € 

ttc pour une nouvelle période de 6 mois. 

 

Avis Commission : Défavorable. 

 
4/ La demande de l’Ecole Saint-Adrien  

L’OGEC de l’Ecole Saint-Adrien sollicite une participation financière de 7500 € pour les 

travaux à réaliser dans la cour de l’école (trou, caniveau, mur). 

Le devis retenu de l'entreprise APPERE s’élève à 15 210 euros TTC.  

L’ensemble de la prestation pourrait être financée par les économies de l’OGEC (kermesses et 

cotisations mensuelles des parents) mais obèrerait leurs finances pour tout autre projet à venir. 

 

Avis Commission : Il est demandé aux responsables de l’OGEC de revoir le devis 

(l’enlèvement du grillage et du muret ne peut ‘il pas être entrepris en « interne », le 

devis peut ‘il être revu ?). 

Avis favorable pour une intervention limitée à 35% du devis plafonné à 4000 €. 

 
5/ La demande des médecins 

Les médecins sollicitent une aide au financement de mobilier acquis par leurs soins à hauteur 

de 592,98 €. Le mode opératoire consistera en une remise gracieuse sur le 1er loyer de 756 € 

ttc de début d’année 2023. Pour rappel, les dispositions du bail sont les suivantes : 
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« Au cours de la première année, il est expressément convenu entre les parties la gratuité des 

loyers sur les SIX premiers mois, puis en fonction de la patientèle, le loyer sera évalué à 

4€/m² les six derniers mois (soit 420€/mensuels hors taxes), ou poursuite de la gratuite si 

moins de 20 patients par jour travaillé chacune. Au cours de la deuxième année : 6€/m², soit 

630€/mensuels hors taxes. Au cours des années suivantes : 8€/m², soit 840€/mensuels hors 

taxes avec plafonnement jusqu’à la fin du bail ». 

Avis de principe de la Commission : Favorable à cette opération qui sera conduite en 

début d’année 2023. 

 
6/ Informations diverses 

A- La modification de la délibération DETR City Park/total des dépenses 

La délibération précédente prise au conseil d’octobre prenait simplement en compte le coût du 

City-Park. Il convient d’en rajouter les travaux de 17436 € ttc comprenant la plateforme et des 

imprévus et de décider d’une délibération modificative. 

Budget prévisionnel HT :  € 
Dépenses Recettes (préciser si obtenues, sollicitées) 

City-Park                                                 32 975,28 € Etat (DETR sollicitée-50%)                      25 205,64 € 
Plateforme                                                  12 436 € Conseil départemental 20%                      10 082,26 € 

Marge pour imprévus                                 5 000 € Conseil régional                                                        non 

 EPCI (fond de concours)                                          non 

 Autres 

 Autofinancement                                      15 123,38 € 

Total                                                        50 411,28 € Total                                                               50 411,28 € 

Avis Commission : Favorable. 

B- La demande de subvention Dispositif « Bien vivre partout en Bretagne » de la Région 

Bretagne 

Nous avions sollicité au cours de l’année 2021, un accompagnement de la Région pour notre 

projet de construction de salle sportive dans le cadre du dispositif « Bien vivre partout en 

Bretagne ». 

Notre projet pourrait être soutenu à hauteur de 100 000 € et attribué suite à une instruction 

plus précise effectuée sur la base d’un dossier de subvention à déposer avant le 31 mai 2022 

Cela nécessite une délibération autorisant le projet et sollicitant explicitement la Région. 

 

Avis Commission : Favorable. 

 

C- Point sur les subventions sollicitées : 

SALLE DE SPORT  

ORGANISME DISPOSITIF SUBVENTION 
SOLLICITEE  

REPONSE 
en K€ 

COMMENTAIRE 

Etat DETR 300 000 € 150 000 € obtenue 
 

 DSIL 300 000 € 
150 000 €espéré 

80 000 € obtenue 
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Département Contrat de 
territoire 

 60 000 € obtenue 

Département 
(nouvelle équipe) 

Pacte Finistère 
2030 

60 000 €  dossier déposé le 21/12/2021  
Patrick GRULIER 

Région Bretagne via 
CCPA 

Dispositif 
« Bien vivre 
partout en 
Bretagne » 

 100 000 € 
courrier du 17/12 

nouveau dossier à compléter 
pour le 31 mai 

Ligue Football FAFA 20 000 € ? dossier déposé le 22/12/2021 

Agence Nationale du 
Sport 

  0  notre dossier ne répond pas 
aux critères d’éligibilité : pas de 
contrat de ruralité 

Ligue de Bretagne 
Hand Ball 

   nouveau dossier déposé le 
30/12/2021 auprès de Gérard 
CANTIN Prés Ligue…sans 
réponse 

Comité de Bretagne 
de Cyclisme 

   nouveau dossier 30/12/2021 
auprès de Didier MARCHAND 
Prés Comité Bretagne 
mail 27/01/2022 : pas d’interv 

CCPA Fonds de 
concours 

  rv à prendre  

 

CABINET MEDICAL 

ORGANISME DISPOSITIF SUBVENTION 
SOLLICITEE en K€ 

REPONSE 
en K€ 

COMMENTAIRE 

Etat DSIL  100 000 €/budget 
195 000 € 

sans doute 80 000 €/ budget 
définitif à 162 000 € TTC 

 

CITY PARK 

ORGANISME DISPOSITIF SUBVENTION 
SOLLICITEE en K€ 

REPONSE 
en K€ 

COMMENTAIRE 

Etat DETR 32 000 € (50% 
programme) 

 dossier déposé le 21/12/2021 

Agence Nationale du 
Sport 

  0 absence de contrat de ruralité 

Département Pacte Finistère 
2030 

12 000 € En cours 21 000 € dossier déposé le 21/12/2021 

 

 

 

 

 



031 
 

__________________________________________________________________________________________ 

Le Drennec - Séance du conseil municipal du mardi 22 février 2022 

VOIRIE 

ORGANISME DISPOSITIF SUBVENTION 
SOLLICITEE en K€ 

REPONSE 
en K€ 

COMMENTAIRE 

Département Répartition 
amendes  

  mail à venir en mars 2022 
pour dossier à remplir 
(Françoise LE DALL 
10/12/2021) 

 

D- Le Compte Administratif 2021  

  1/ Résultats :  

En Fonctionnement 
Les recettes de l’exercice s’élèvent à 1 297 392,35 € (BP : 1 291 967 €) 
Les dépenses s’élèvent à 1 003 812,60 € (BP : 978 750 €) 

Le résultat de la section de fonctionnement s’élève donc à 293 579,75 € (BP : 313 217 €) 

En Investissement 
Les recettes de l’exercice s’élèvent à 547 350,46 € (BP : 3 334 423,98 €) 
Les dépenses s’élèvent à 539 838,67 € (BP : 3 334 423,98 €) 
Le résultat de la section d’investissement s’élève donc à 7 511,79 € 

 
  2/ Proposition d’affectation du résultat 2021 
Le résultat global de la section de fonctionnement est positif. Il sert en priorité à couvrir le besoin de 

financement de la section d’investissement (affectation à l’article 1068). 
Le reliquat peut être affecté librement : soit il est reporté en recettes de 
fonctionnement (au 002 : excédent reporté) soit il est affecté en investissement pour financer de 

nouvelles dépenses (à l’article 1068 : excédents de fonctionnement capitalisés). Il est également 

possible de combiner ces deux solutions. 

 

Il est proposé d’affecter le résultat comme suit : 

 Exécution du virement à la section d’investissement : 273 947,65 € (273 579,75 € 

excédent de l’exercice + 367.90 € excédent reporté 2020). 

 Affectation à l’excédent reporté : 20 000 € 

Avis Commission : Favorable. 

E- Préparation du BP 2022 

Dans l’optique de la préparation du budget primitif 2022, les principales dépenses 

(notamment en investissements) ont fait l’objet d’un examen. Sous réserve de décisions 

finales prises lors du vote du budget primitif, les dépenses nouvelles en investissements 

seraient ainsi ventilées : 

- 75 000 € aux bâtiments 

- 20 000 € à l’acquisition de matériel 

- 240 000 € à la voirie (la rénovation des réseaux secs de la rue de Kerfeunten 

s’élève à 362 000 € ht et est subventionnée à hauteur de 243 000 € par le SDEF). 

 

7 /Informations financières 

Stabilité des dotations et augmentation des dotations de solidarité urbaine et de péréquation. 

Revalorisation des bases locatives de +3,4% en 2022. 

Mesure de compensation des pertes de recettes subies lors de la crise sanitaire : notre commune 

a perçu 4589,06 € au titre des pertes subies en 2020. 
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Information Compte Financier Unique (le CFU). 

Automatisation FCTVA. 

Suppression de la taxe d’habitation et garantie des ressources des communes et EPCI. 

 
 
Affaires sociales : 

• règlement cimetière, 

• les comptes et budget CCAS. 

• la distribution de colis aux personnes n’ayant pas pu venir au repas. 

• affaires courantes : 1 colis alimentaire - 2 dossiers d'obligation alimentaire - 1 aide de 

dossier pour demande d'aide-ménagère. 

 

Ecoles : 

• Accord de double sectorisation collèges pour Le Drennec à la rentrée de septembre 

2022. 

• Echanges pour précisions sur protocole et sur facturation cantine lors de changements 

dernière minute dans l'organisation de l'école. 

 
Commission communication et numérique 

En vue de la création d’une vidéo présentant la commune nous avons rencontré Eneour Leost, 

étudiant drennecois en BTS audiovisuel, et professionnel. Il réalise pour le compte d’entreprises 

et de collectivités des vidéos accessibles sur internet (Facebook). Nous envisageons de décrire 

notre attente afin de lui demander un devis (nous solliciterons d'autres devis). 

 

Villes-internet : nous avons obtenu un @ au label “villes et village internet". Nous en espérions 

au moins deux, en comparaison des autres villages candidats. Néanmoins nous souhaitons 

afficher le panneau avec l’@ pour montrer l'intérêt de la commune dans ce domaine. 

 

Le projet principal de la commission pour l’année 2022 est de travailler sur la signalétique 

extérieure : panneaux d’entrées de bourg, panneau au carrefour du bourg (comme suggéré par 

les commerçants) et panneaux de direction secondaires. 

L’agent en charge de l’accueil en mairie est dorénavant l’agent en charge de la communication. 

Son rôle couvre le bulletin, les publications Facebook et Instagram, le site internet, le mémento 

et les publications ponctuelles. 

 

L’opérateur internet pour la commune est devenu FreePro depuis le 15 février. Ce changement 

entre dans le cadre du renouvellement de la téléphonie et internet : réduction des coûts, 

amélioration de l’accès internet de la Maison de l’enfance (remplacement de l’ADSL) et 

modernisation des téléphones de la Mairie qui ont plus de trente ans . Les nouveaux téléphones 

seront mis en place le 16 mars. 

 

Commission voirie et espaces verts 

Les travaux non réalisés en 2021 sont en cours : les trottoirs route de Brest et le bord de rue 

Louis Abhervé sont déjà finis. Les autres devraient être faits en mars : Lestanet, place Anne de 

Bretagne, route de la gare et les trottoirs rue des Glénan. 
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En collaboration avec la commission enfance jeunesse, les travaux de la zone de Bel-air 

avancent avec pour objectif d’aménager un sentier piétonnier, une aire d'éco pâturage, une aire 

de jeux et de pique-nique, un terrain de pétanque et des parkings. 

 

Les travaux d’affouages dans le bois du Coat vont être réalisés, le marquage des arbres a été 

réalisé par l’ONF, les inscriptions sont ouvertes. 

 

Parmi les travaux prévus en 2022, l’enfouissement des réseaux secs à Kerfeunteun et Kervaziou 

constitue la moitié du budget. L’autre moitié du budget sera utilisé pour les petits travaux de 

voirie, l’amélioration du cimetière, les réfections des chaussées des routes de Kerfeunteun 

(portion carrefour vers les écoles), de Mesgrall-Coat Elez, et des peintures routières (réfection 

de l’existant et réalisation de nouveaux ouvrages : arrêts minute, passage piétons, stop …) 

 

La prochaine session de curage de fossés aura lieu la première semaine de mai. 

 

 

 

N° 015-2022 – Objet : Questions et informations diverses. 

 

M. Jean-Christophe FERELLOC informe l’assemblée que la session d’affouage va démarrer 

prochainement. Un avis sera publié sur le bulletin municipal ainsi que sur les réseaux sociaux. 

5 lots de bois seront proposés. 

 

Mme le Maire annonce l’arrivée du coordonnateur du service technique le 17 avril 2022 avec 

un démarrage le mardi 19 avril 2022. 

 

Mme le Maire rappelle que : 

- les 10 et 24 avril 2022 auront lieu les élections Présidentielles, 

- et les 12 et 19 juin 2022 ce seront les élections Législatives. 

Des permanences seront mises en place pour la bonne tenue des bureaux de vote. 

 

Le prochain conseil municipal aura lieu le mardi 29 mars 2022 à 20 h, séance dédiée au vote 

du budget primitif 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



034 
 

__________________________________________________________________________________________ 

Le Drennec - Séance du conseil municipal du mardi 22 février 2022 

 

Fait et délibéré le jour, mois et an susdits,  

Le Maire,                                                                                                 Les conseillers municipaux, 
 

Signature des membres présents 

NOM Prénom 

Signature ou mention 

de la cause 

d’empêchement à signer 

NOM Prénom 

Signature ou mention 

de la cause 

d’empêchement à signer 

LOAËC Monique  JESTIN Florence  

BROC’H Michel  LOAËC Olivier  

MILIN Jeannine 
Pouvoir à 

Michel BROC’H 
MASON Anne  

FERELLOC  
Jean-Christophe 

 MORVAN Emmanuel  

AUTRET Gwen 
Pouvoir à 

Serge PELLEAU 
PALUT Laëtitia 

Pouvoir à 
Jean-Christophe 

FERELLOC 

PELEAU Serge  PRIGENT Joseph  

CORLOSQUET 
Christine 

 ROUGET Marie-Laure 
Pouvoir à 
Christine 

CORLOSQUET 

KERMARREC 
Yves 

Pouvoir à 
Emmanuel MORVAN 

RANNOU Jean-Luc  

LE CORVIC 
Sandrine 

 ROZEC Sandrine 
Pouvoir à 

Monique LOAEC 

LE LANN Olivier    

 

 
 


